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ORIENTATIONS POUR UNE POLITIQUE DEPARTEMENTALE D’ACHATS INNOVANTS

RAPPORT 
Chacun sait la dimension stratégique de la commande publique pour l’économie de notre territoire. Il convient d’accompagner notre politique volontariste d’investissements en l’inscrivant dans une politique de la commande publique cohérente et innovante. Des efforts significatifs et remarqués ont déjà été accomplis. Pour autant, le chantier de modernisation et de simplification ne s’arrête pas là. Il s’agit de l’amplifier à travers la mise en œuvre d’une politique d’achats encore plus performante, plus rationnelle, plus moderne et plus stimulante pour nos entreprises.
Le présent rapport a ainsi pour objet de fixer une « feuille de routes » d’une politique départementale d’achats innovants. 

I. DEFINITION DES ACHATS INNOVANTS 
Nous pouvons entendre par achats innovants  «une meilleure façon de faire les choses » pour optimiser la dépense publique par des procédures rationnelles et des achats intelligents.  

Ce type d’achat revêt, principalement, deux dimensions : 

· les actions visant à améliorer les performances et les processus des achats de la Collectivité, dans l’intérêt de tous les acteurs : les  entreprises, les utilisateurs, la Collectivité…L'innovation peut ainsi être de nature technologique, environnementale, sociale, mais également administrative, procédurale et organisationnelle,

· les achats de travaux, fournitures et services qui n’existent pas sur étagères et doivent faire l’objet de recherche préalable à leur commercialisation (achat de R&D ou achats de prototypes). De nombreux domaines peuvent être identifiés comme propices au développement l’achat innovant : les transports, les véhicules non polluants, l’énergie, le textile intelligent, les systèmes à forte densité technologique…

Il  y a lieu de souligner que le Pacte national pour la compétitivité, la croissance et l’emploi annoncé par le 1er Ministre le 6 novembre 2012 fixe l’objectif de 2% d’achat public innovant à l’horizon 2020. 

En période de crise, l’innovation peut être un levier pour dynamiser l’activité et créer de la croissance à moyen terme. « Et quand bien même il n’achèterait pas de l’innovation pour elle-même, l’acheteur vise la recherche de la performance technique, l’ouverture à de nouveaux procédés, car elles peuvent être source de création de valeur, d’économies, d’amélioration du service rendu et, in fine, participent de l’achat économiquement le plus avantageux. L’innovation ne concerne pas seulement la recherche & développement ou les achats les plus spécialisés : la collectivité a tout intérêt à rechercher et à permettre la prise en compte de procédés nouveaux, inventifs et créatifs y compris dans ses activités ou ses achats les plus récurrents ». Guide de l’achat innovant 2014 - Ministère de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique – Septembre 2014. 

En déclinaison de ces orientations, il apparaît opportun qu’à l’échelle de notre Département soit mise en œuvre une politique volontariste visant à : 

· amplifier la dynamique déjà engagée en vue de favoriser une politique d’achats, 
· capitaliser et essaimer les expériences et de faire circuler l’information au sein des « des acheteurs publics » du territoire ardéchois,
· organiser l’échange et la promotion des pratiques dans une logique « gagnant/gagnant ».  

II. POLITIQUE D’ACHATS INNOVANTS : LES ELEMENTS DEJA MIS EN ŒUVRE
Le Département de l’Ardèche a déjà initié une politique volontariste de simplification et d’innovation de la commande publique pour favoriser l’accessibilité des marchés publics aux PME/TPE et le soutien économique au territoire. 

Cette politique «avant-gardiste» de simplification se décline dans les actions ci-après.

1. Plate-forme unique de publication des AAPC pour tous les acheteurs de l’Ardèche (Ardèche Marchés Publics). Une seule source d’informations, avec des fiches pratiques, du conseil : cette plate-forme préfigure déjà la mutualisation des moyens d’un territoire et la rationalisation des achats. En rejoignant cette plate-forme, le Département de la Drôme ajoutera de l’attractivité économique à cet outil.

2. Publication sur le  site « Marché on Line » des marchés à procédure adaptée (MAPA) de moins de 90 000 €, avec possibilité pour les entreprises de se référencer pour recevoir les avis d’appel publics à la concurrence (AAPC), pour  favoriser à la fois la transparence et l’accès de entreprises locales aux marchés publics. 

3. Simplification des candidatures «vous nous l’avez déjà remis une fois» : les entreprises qui ont déjà remis une candidature en cours d’année, pour un marché de même nature, n’ont pas à refaire un dossier de candidature. Cette mesure innovante anticipe sur la mise en place du document unique de marché européen (DUME). Le projet de coffre-fort électronique est une fonctionnalité qui doit par ailleurs être ajoutée à terme à la plate-forme Ardèche Marchés Publics.

4. Une détection des offres anormalement basses (OAB), pour lutter contre les offres prédatrices et le dumping social. Cette  mesure de responsabilité sociale de la Collectivité fait suite à la signature d’une convention avec la fédération du BTP26/07. 

5. Mise en place de la signature électronique pour accélérer la notification des décisions et la procédure d’attribution des marchés. 

6. Simplification de toutes les règles de procédures (par exemple pour les dossiers de candidature aux concours de maîtrise d’œuvre) 

7. Remise d’un cadre de réponse pour faciliter la réponse des entreprises et la transparence dans l’analyse des offres (cadre de mémoire technique, environnemental et social).Cette mesure anticipe la démarche de simplification initiée par le gouvernement et répond à une attente de la CAPEB (cf. plate-forme revendicative publiée en juillet 2014).
8. A l’appui des rejets des entreprises à un marché (hors MAPA), remise du rapport d’analyse des offres pour plus de transparence et pour améliorer la réponse ultérieure des entreprises en leur donnant les éléments de compréhension de la concurrence (tout en protégeant le droit au secret industriel et commercial des entreprises). Cette mesure répond à une demande de la CAPEB et des professionnels.

9. Une assistance à la dématérialisation (agent du Service Marchés Publics, dont les coordonnées  sont portées sur le dossier de consultation des entreprises - DCE) 
10. Le paiement des entreprises à moins de 30 jours (délai moyen de paiement de la collectivité en 2013 : 19 jours)
11. Une promotion de la  publicité des achats à venir via la plate-forme électronique (en début d’année ou au moment de l’adoption des programmes budgétaires pour les travaux) pour permettre aux entreprises de connaître le potentiel d’activités sur le territoire et assurer une veille voire de déposer des candidatures spontanées.

12. Des dossiers de consultation des entreprises simplifiés, regroupant dans un même document les éléments contractuels (pour éviter les redites et les contradictions). Cette mesure anticipe les préconisations gouvernementales en matière de simplification et d’accessibilité des marchés aux petites entreprises.

13. Mesure de vérification de la conformité des entreprises par rapport  à leurs obligations sociales (droit du travail)  (@attestations). 

( Ces actions doivent faire l’objet d’une évaluation et d’une communication adaptée pour préparer un terrain plus fertile à  leur essaimage et  diffuser une culture de la simplification commune à tous les acheteurs publics du territoire. Certaines d’entre elles devront  forcément évoluer et d’autres faire l’objet d’une consolidation. 

III. FEUILLE DE ROUTE POUR LE RENFORCEMENT DE LA POLITIQUE DEPARTEMENTALE D’ACHATS INNOVANTS 
Compte-tenu des enjeux que présente la commande publique, il vous est proposé aujourd’hui d’amplifier les initiatives d’ores et déjà prises.
La feuille de route proposée ci-dessous fixe des orientations générales en matière d’achats innovants. La faisabilité de ces orientations nécessitera d’être préalablement étudiée, et leur généralisation  devra donner lieu à des expérimentations en amont, puis à des évaluations régulières en aval, Cette feuille de route est par nature évolutive. Elle a vocation à être mise en œuvre de façon progressive et expérimentale, et sera remise à jour régulièrement au fur et à mesure de sa construction.. 

Son plan d’action s’organise autour de deux axes fondamentaux : la simplification et la mutualisation d’une part et l’achat d’innovation au service de la commande publique départementale, d’autre part.

A. SIMPLIFICATION ET MUTUALISATION  

1. ELARGIR LA COMMANDE PUBLIQUE DEPARTEMENTALE 
( Orientation générale : le Département de l’Ardèche est  un acheteur public qui doit donner l’exemple. Ses marchés publics doivent constituer la  vitrine d’un savoir-faire qu’il doit partager en vue de créer une culture territoriale de la simplification et de la modernisation de la commande publique : 

- par des conseils auprès des acheteurs publics locaux,   

- par une expertise et une ingénierie territoriale susceptible d’être apportées aux autres collectivités du Département, notamment les communes rurales, 

- par une innovation  dans les pratiques d’achat pour donner toutes ses chances aux entreprises du territoire,
- par une information des intentions d’achat (recensement des besoins et programme de travaux), en  communiquant le calendrier prévisionnel des marchés de travaux, fournitures et services sur la plate-forme AMP,
- par la facilitation  des candidatures des entreprises en réduisant les déperditions administratives (principe du coffre-fort électronique sur la plate-forme dématérialisée), 

- par la désignation d’un interlocuteur (médiateur des marchés)  unique qui centralise tous les problèmes liés aux procédures de marchés.

(Déclinaisons :  
· Adopter une Charte de bonnes pratiques en lien avec les  professionnels, dans la continuité de la charte déjà signée avec la fédération du BTP 26/07,
· Valoriser une définition fonctionnelle du besoin pour favoriser l’innovation, 

Une définition fonctionnelle des besoins est le point de départ pour capter l’innovation.  
Il convient donc d’ouvrir les consultations aux solutions innovantes, de  privilégier un cahier des charges fonctionnel et prévoir systématiquement les variantes, d’Introduire le critère innovation dans les critères d’analyse des offres le coût complet et le coût d’exécution  (cf : quâlimétrie pour vérifier le coût d’utilisation)

· Simplifier la rédaction des documents contractuels,  faciliter la lecture fonctionnelle des dossiers de consultation et des cahiers des charges, 
· Renforcer les marchés publics « verts », socialement  responsables et sortir des sentiers battus pour adopter des montages contractuels plus performants économiquement, socialement et écologiquement (notamment par la prise en compte de l’apprentissage et la mutualisation  des heures d’insertion sociale entre les marchés).
· Permettre aux entreprises de valoriser l’apprentissage, les contrats d’avenir et la formation en alternance aux titres des heures d’insertion, dans le cadre des marchés intégrant une clause d’insertion des personnes éloignées de l’emploi. 

· Adopter un schéma de promotion des achats publics socialement responsables, en application de la loi du  10 juillet 2014 sur l’économie sociale et solidaire.

2. FACILITER l’EXECUTION DES MARCHES  AUX PLANS TECHNIQUE, ADMINISTERATIF ET FINANCIER

( Orientation générale : l’exécution des marchés publics est souvent considérée comme complexe, aussi bien pour la collectivité publique acheteuse que pour le titulaire du marché. Il convient donc de faciliter l’utilisation d’outils et de procédures de nature à en faciliter le bon déroulement. 
· Déclinaisons : 

· Développer la dématérialisation pendant la phase exécution des marchés :

· des Ordres de Services (OS) 

· des factures

· de l’intégralité du DCE

· Faciliter l’exécution  financière des marchés par le paiement d’acomptes calculés en pourcentage  «au  prorata de la durée » des marchés,  en prix global et forfaitaire (au lieu de la décomposition en phases techniques, ceci afin de  simplifier la gestion (côté entreprises et côté CG).  (Support juridique : instruction comptable 03-029-M9 du 5 mai 2003) Cette mesure permettra, de réduire les délais de paiement pour ces marchés et les coûts  de gestion des factures,
· Mettre en place de la carte d’achat : la carte d'achat s'inscrit dans un contexte de la modernisation des procédures d'achat public et d’économe de gestion du process de commande.  Il s’agit d’outil de commande et de paiement des achats  de « proximité » de petits montants, et des achats générant une important volume de bons  commande et donc de facturation (achats itératifs de pièces de rechange, de petits outillages, de livres etc…). Le recours à une "carte d'achat" a pour objectif de simplifier la chaîne de dépense, depuis la commande jusqu'au paiement, par la dématérialisation des données de facturation et l'intégration de dispositifs de contrôle et de paiement. 

· Faciliter la trésorerie des entreprises en étudiant la mise en place des dispositifs suivants : 
· améliorer le régime des avances en abaissant le seuil pour en bénéficier et en modulant les  exigences de garanties financières en contrepartie
· Systématiser le  recours aux avances de  5% pour les marchés de moins de 50 000 euros sans constitution de garantie privée ou de sûreté financière,

· Faciliter le versement des avances facultatives pour les autres marchés

3. DEVELOPPER ET PILOTER LA MUTUALISATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE

· Orientation générale : de par son acception très large, le terme de "mutualisation" permet de regrouper l'ensemble des mécanismes de coopération envisageables entre collectivités, qu'ils soient institutionnels (constitution d'un syndicat mixte, d'un groupement d'intérêt public, d'une société publique locale,) ou conventionnels (groupements d’achats, mise à disposition de moyens ou de personnels…). La mutualisation des achats devient un moyen d’obtenir des économies substantielles grâce aux économies d’échelle engendrées et par l’expertise achat mise en commun. Il convient de développer cette approche avec les partenaires institutionnels de notre collectivité. 
· Déclinaisons :

· Adopter une convention de groupement d’achats permanents avec les organismes ardéchois partenaires du Département. Cette convention-cadre donnera toute latitude pour saisir les opportunités de grouper et donc de rationaliser les achats de travaux, fournitures et services communs à plusieurs membres du groupement. Une première déclinaison de cette orientation consiste en l’adoption d’une convention de groupement d’achats permanent Département-SDIS 07- SDEA – Vivarais Habitat (joint en annexe au projet de délibération). Cette convention-cadre a vocation à être élargie ultérieurement à toute collectivité, tout établissement public de coopération ou tout organisme (y compris les collèges) ayant son siège en Ardèche et  y trouvant intérêt,
·  En déclinaison des orientations arrêtées par l’Assemblée bi-départementale Ardèche-Drôme du 21 novembre dernier, adopter une convention de groupement d’achats permanents avec le Département de la Drôme,
· Au-delà et de façon générale, grouper nos achats avec tout type de collectivité ou organisme « supra-départemental » (notamment : Région, UGAP…) chaque fois que le volume ou la nature des besoins à satisfaire le justifie. 
4. MESURER LA QUALITE ET FAVORISER L’ETHIQUE DES ACHATS 
( Orientation générale : la qualité d’une politique d’achat est conditionnée par la mise en œuvre de démarches régulières d’évaluation. Elle dépend également des mesures adoptées pour favoriser la déontologie des achats.
· Déclinaisons : 

· Rendre systématique la procédure  d’évaluation des marchés et en rendre compte aux élus et aux entreprises intéressées, notamment pour tirer des enseignements partagés pour les marchés futurs,
· Adopter un code de déontologie pour répondre  aux nouvelles dispositions du droit de la commande publique concernant le sourcing auprès des entreprises en amont des procédures. Le Service Central de Prévention de la Corruption (SCPC)  préconise l’adoption par les élus et les fonctionnaires d’une « charte de déontologie de l’acheteur public précise et opposable » avec la mention de sanctions disciplinaires en cas de manquements.

B. LES ACHATS D’INNOVATION 

( Orientation générale : à côté des mesures de simplification et d’amélioration de l’acte d’achat, la politique départementale doit également contribuer  à la recherche et au développement de processus industriels novateurs. 
· Déclinaisons : 

· Tout comme l’Etat (cf. Pacte national pour la compétitivité, la croissance et l’emploi), adopter  un objectif de 2% minimum d’achats innovants à échéance 2020 ; intégrer un pourcentage d’achats innovants  lors de l’approbation annuelle de la « définition des besoins,
· Développer les  achats publics avant commercialisation (hors code des marchés publics) et favoriser le regroupement des acteurs publics pour stimuler l’innovation, technologique, sociale ou écologique,

· Développer la procédure de Partenariat d’innovation au service du développement de l’économie locale.  Il s’agit pour l’acheteur de développer avec une entreprise un produit, des services ou des travaux innovants, et de pouvoir être autorisé à définir le projet, à financer la recherche et à acquérir les résultats conçus, à condition qu'ils correspondent aux niveaux minimums de performance et aux coûts convenus,

· Donner de la visibilité sur la plate-forme Ardèche Marchés Publics aux compétences innovantes, pour de permettre aux entreprises de concrétiser un contact direct avec le secteur public en présentant une compétence différenciée. Préalable à la rédaction des appels d’offres, la mise en relation peut s’effectuer soit en répondant à un appel à compétences, soit en transmettant une proposition spontanée. 
· Mettre en place des assises des achats innovants.
                                                                               ***
En conclusion, il vous est proposé d’approuver les orientations de la feuille de route de la politique départementale d’achats innovants, telle que détaillée au III ci-dessus. Le pilotage de la mise en œuvre et du suivi de cette feuille de route seront assurés par le Vice-Président en charge des finances et de l’administration générale. 

D’ores et déjà, il vous est proposé d’approuver la convention de groupement permanent de commande à intervenir avec le SDIS,  le SDEA, Vivarais Habitat, selon document joint en annexe au projet de délibération.

                                                                               ***
DELIBERATION 
Vu le Code des marchés publics

Vu le Code général des collectivités territoriales

Vu le rapport de M. le Président du Conseil général
Approuve la feuille de routes ci-annexée pour le renforcement de la politique départementale d’achats innovants. 
ANNEXE 
FEUILLE DE ROUTE POUR LE RENFORCEMENT DE LA POLITIQUE DEPARTEMENTALE D’ACHATS INNOVANTS 

A. SIMPLIFICATION ET MUTUALISATION  

1. ELARGIR LA COMMANDE PUBLIQUE DEPARTEMENTALE 

( Orientation générale : le Département de l’Ardèche est  un acheteur public qui doit donner l’exemple. Ses marchés publics doivent constituer la  vitrine d’un savoir-faire qu’il doit partager en vue de créer une culture territoriale de la simplification et de la modernisation de la commande publique : 

- par des conseils auprès des acheteurs publics locaux,   

- par une expertise et une ingénierie territoriale susceptible d’être apportées aux autres collectivités du Département, notamment les communes rurales, 

- par une innovation  dans les pratiques d’achat pour donner toutes ses chances aux entreprises du territoire,

- par une information des intentions d’achat (recensement des besoins et programme de travaux), en  communiquant le calendrier prévisionnel des marchés de travaux, fournitures et services sur la plate-forme AMP,
- par la facilitation  des candidatures des entreprises en réduisant les déperditions administratives (principe du coffre-fort électronique sur la plate-forme dématérialisée), 

- par la désignation d’un interlocuteur (médiateur des marchés)  unique qui centralise tous les problèmes liés aux procédures de marchés.

(Déclinaisons :  

· Adopter une Charte de bonnes pratiques en lien avec les  professionnels, dans la continuité de la charte déjà signée avec la fédération du BTP 26/07,

· Valoriser une définition fonctionnelle du besoin pour favoriser l’innovation, 

Une définition fonctionnelle des besoins est le point de départ pour capter l’innovation.  
Il convient donc d’ouvrir les consultations aux solutions innovantes, de  privilégier un cahier des charges fonctionnel et prévoir systématiquement les variantes, d’Introduire le critère innovation dans les critères d’analyse des offres le coût complet et le coût d’exécution  (cf : quâlimétrie pour vérifier le coût d’utilisation)

· Simplifier la rédaction des documents contractuels,  faciliter la lecture fonctionnelle des dossiers de consultation et des cahiers des charges, 

· Renforcer les marchés publics « verts », socialement  responsables et sortir des sentiers battus pour adopter des montages contractuels plus performants économiquement, socialement et écologiquement (notamment par la prise en compte de l’apprentissage et la mutualisation  des heures d’insertion sociale entre les marchés).

· Permettre aux entreprises de valoriser l’apprentissage, les contrats d’avenir et la formation en alternance aux titres des heures d’insertion, dans le cadre des marchés intégrant une clause d’insertion des personnes éloignées de l’emploi. 

· Adopter un schéma de promotion des achats publics socialement responsables, en application de la loi du  10 juillet 2014 sur l’économie sociale et solidaire.

2. FACILITER l’EXECUTION DES MARCHES  AUX PLANS TECHNIQUE, ADMINISTERATIF ET FINANCIER

( Orientation générale : l’exécution des marchés publics est souvent considérée comme complexe, aussi bien pour la collectivité publique acheteuse que pour le titulaire du marché. Il convient donc de faciliter l’utilisation d’outils et de procédures de nature à en faciliter le bon déroulement. 

· Déclinaisons : 

· Développer la dématérialisation pendant la phase exécution des marchés :

· des Ordres de Services (OS) 

· des factures

· de l’intégralité du DCE

· Faciliter l’exécution  financière des marchés par le paiement d’acomptes calculés en pourcentage  «au  prorata de la durée » des marchés,  en prix global et forfaitaire (au lieu de la décomposition en phases techniques, ceci afin de  simplifier la gestion (côté entreprises et côté CG).  (Support juridique : instruction comptable 03-029-M9 du 5 mai 2003) Cette mesure permettra, de réduire les délais de paiement pour ces marchés et les coûts  de gestion des factures,

· Mettre en place de la carte d’achat : la carte d'achat s'inscrit dans un contexte de la modernisation des procédures d'achat public et d’économe de gestion du process de commande.  Il s’agit d’outil de commande et de paiement des achats  de « proximité » de petits montants, et des achats générant une important volume de bons  commande et donc de facturation (achats itératifs de pièces de rechange, de petits outillages, de livres etc…). Le recours à une "carte d'achat" a pour objectif de simplifier la chaîne de dépense, depuis la commande jusqu'au paiement, par la dématérialisation des données de facturation et l'intégration de dispositifs de contrôle et de paiement. 

· Faciliter la trésorerie des entreprises en étudiant la mise en place des dispositifs suivants : 
· améliorer le régime des avances en abaissant le seuil pour en bénéficier et en modulant les  exigences de garanties financières en contrepartie
· Systématiser le  recours aux avances de  5% pour les marchés de moins de 50 000 euros sans constitution de garantie privée ou de sûreté financière,

· Faciliter le versement des avances facultatives pour les autres marchés

3. DEVELOPPER ET PILOTER LA MUTUALISATION DE LA COMMANDE PUBLIQUE

· Orientation générale : de par son acception très large, le terme de "mutualisation" permet de regrouper l'ensemble des mécanismes de coopération envisageables entre collectivités, qu'ils soient institutionnels (constitution d'un syndicat mixte, d'un groupement d'intérêt public, d'une société publique locale,) ou conventionnels (groupements d’achats, mise à disposition de moyens ou de personnels…). La mutualisation des achats devient un moyen d’obtenir des économies substantielles grâce aux économies d’échelle engendrées et par l’expertise achat mise en commun. Il convient de développer cette approche avec les partenaires institutionnels de notre collectivité. 
· Déclinaisons :

· Adopter une convention de groupement d’achats permanents avec les organismes ardéchois partenaires du Département. Cette convention-cadre donnera toute latitude pour saisir les opportunités de grouper et donc de rationaliser les achats de travaux, fournitures et services communs à plusieurs membres du groupement. Une première déclinaison de cette orientation consiste en l’adoption d’une convention de groupement d’achats permanent Département-SDIS 07- SDEA – Vivarais Habitat (joint en annexe au projet de délibération). Cette convention-cadre a vocation à être élargie ultérieurement à toute collectivité, tout établissement public de coopération ou tout organisme (y compris les collèges) ayant son siège en Ardèche et  y trouvant intérêt,

·  En déclinaison des orientations arrêtées par l’Assemblée bi-départementale Ardèche-Drôme du 21 novembre dernier, adopter une convention de groupement d’achats permanents avec le Département de la Drôme,

· Au-delà et de façon générale, grouper nos achats avec tout type de collectivité ou organisme « supra-départemental » (notamment : Région, UGAP…) chaque fois que le volume ou la nature des besoins à satisfaire le justifie. 
4. MESURER LA QUALITE ET FAVORISER L’ETHIQUE DES ACHATS 

( Orientation générale : la qualité d’une politique d’achat est conditionnée par la mise en œuvre de démarches régulières d’évaluation. Elle dépend également des mesures adoptées pour favoriser la déontologie des achats.
· Déclinaisons : 

· Rendre systématique la procédure  d’évaluation des marchés et en rendre compte aux élus et aux entreprises intéressées, notamment pour tirer des enseignements partagés pour les marchés futurs,
· Adopter un code de déontologie pour répondre  aux nouvelles dispositions du droit de la commande publique concernant le sourcing auprès des entreprises en amont des procédures. Le Service Central de Prévention de la Corruption (SCPC)  préconise l’adoption par les élus et les fonctionnaires d’une « charte de déontologie de l’acheteur public précise et opposable » avec la mention de sanctions disciplinaires en cas de manquements.

B. LES ACHATS D’INNOVATION 

( Orientation générale : à côté des mesures de simplification et d’amélioration de l’acte d’achat, la politique départementale doit également contribuer  à la recherche et au développement de processus industriels novateurs. 

· Déclinaisons : 

· Tout comme l’Etat (cf. Pacte national pour la compétitivité, la croissance et l’emploi), adopter  un objectif de 2% minimum d’achats innovants à échéance 2020 ; intégrer un pourcentage d’achats innovants  lors de l’approbation annuelle de la « définition des besoins,

· Développer les  achats publics avant commercialisation (hors code des marchés publics) et favoriser le regroupement des acteurs publics pour stimuler l’innovation, technologique, sociale ou écologique,

· Développer la procédure de Partenariat d’innovation au service du développement de l’économie locale.  Il s’agit pour l’acheteur de développer avec une entreprise un produit, des services ou des travaux innovants, et de pouvoir être autorisé à définir le projet, à financer la recherche et à acquérir les résultats conçus, à condition qu'ils correspondent aux niveaux minimums de performance et aux coûts convenus,

· Donner de la visibilité sur la plate-forme Ardèche Marchés Publics aux compétences innovantes, pour de permettre aux entreprises de concrétiser un contact direct avec le secteur public en présentant une compétence différenciée. Préalable à la rédaction des appels d’offres, la mise en relation peut s’effectuer soit en répondant à un appel à compétences, soit en transmettant une proposition spontanée. 
· Mettre en place des assises des achats innovants.
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